	SECOND PART: APPLICATION FORM IN WORD FORMAT

Special Rapporteur on the issue of human rights obligations relating to the enjoyment of a safe, clean, healthy and sustainable environment

Appointment to be made by the Human Rights Council at its 55th session, 
provided the mandate itself is extended by the Council



APPLICATION DEADLINE: 30 NOVEMBER 2023 AT 12 NOON GENEVA TIME
· The application process consists of two compulsory parts: 
(1) online survey
 (https://ohchr-survey.unog.ch/index.php/687683) and 
(2) mandate-specific application form in Word format
 (to be downloaded from https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/sp/hrc55) 

· Once fully completed, in English or French only, the Word application form should be saved in Word format and submitted by email to ohchr-hrcspecialprocedures@un.org 
· A maximum of up to three optional letters of support may be attached to the email (in Word or PDF format). 

· No additional documents (e.g., CVs, resumes or additional letters of support) will be accepted. 

· Applicants will receive an acknowledgment email when both parts of the application process, i.e., the data submitted through the online survey and the Word application form, have been received by the Secretariat. 
· Applications will only be considered if both parts and all sections of the Word application form have been completed and received by the Secretariat before the expiration of the deadline. Please read the instructions in this form carefully and fill the form fully in accordance with such instructions. No incomplete or late applications will be accepted.
· Candidates eligible for Working Group mandates are only nationals of the States belonging to the regional groups for which specific vacancies have been advertised.
· General description of the selection process and answers to frequently asked questions are available at https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/sp/nominations and https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/sp/basic-information-selection-independent-experts 

· In case of technical difficulties or problems with accessing or completing the forms, you may contact the Secretariat by email (ohchr-hrcspecialprocedures@un.org) or fax (+41 22 917 9008).
I. PERSONAL DATA

	1. Family (last) name: CHIKHAOUI-MAHDAOUI                                                                       
	5. Year of birth: 1966

	2. First (given) name: Leïla                                                                     
	6. Place of birth: Prague

	3. Other name, if any: 
	7. Nationality (please indicate the one nationality that will appear on the public list of candidates): Tunisienne

	4. Gender: Femme                                                                            
	8. Any other nationality: Tchèque


II. MANDATE-SPECIFIC COMPETENCE / QUALIFICATIONS / KNOWLEDGE

NOTE: Please describe why the candidate’s competence / qualifications / knowledge is relevant in relation to the specific mandate:

1. QUALIFICATIONS (200-word limit)

Relevant educational qualifications or equivalent professional experience in the field of human rights, and good communication skills (i.e., orally and in writing) in one of the six official languages of the United Nations (i.e., Arabic, Chinese, English, French, Russian, Spanish).

Dans le cadre de mon parcours académique (Licence en droit public obtenue en 1988 à Tunis, Diplôme d'études approfondies en droit public et financier validé en 1990, également à Tunis, puis thèse de doctorat en droit soutenue en 1996 à Paris-1-Panthéon Sorbonne, sous la direction de madame Jacqueline Morand-Deviller sur le thème du "Financement de la protection de l'environnement"), j'ai été sensibilisée à la question des droits de l'homme grâce à l'étude du droit constitutionnel, de l'histoire des idées politiques, puis du droit international public, outre un cours spécifique dédié aux droits de l'homme. Ces matières m'ont permis de découvrir les divers aspects de la question, en commençant par les origines historiques, grâce à la lecture des philosophes de l'Antiquité et des essayistes du siècle des Lumières, à l'analyse des textes des philosophes arabes (notamment Ibn Sina-Avicenne et Ibn Khaldoun), ainsi qu'à l'étude des dix-sept articles de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen proclamée à l'issue de la Révolution française de 1789, l'ensemble ayant été complété par l'analyse de l'évolution des concepts à l'échelle internationale, via la signature des deux Pactes de 1966 sur les droits économiques, sociaux et culturels et sur les droits civils et politiques.

Ces matières ont en outre fait l'objet d'examens écrits et oraux avec des résultats satisfaisants.

2. RELEVANT EXPERTISE (200-word limit)

Knowledge of international human rights instruments, norms and principles (please indicate how this was acquired). Knowledge of institutional mandates related to the work of the United Nations or other international or regional organizations in the area of human rights, and particularly in the area of the mandate (please indicate how this was acquired).

Proven work experience in the field of human rights and particularly in the area of the mandate (please indicate years of experience).

J'ai approfondi mes connaissances relatives au droit des droits de l'homme pendant ma vie professionnelle, au cours de laquelle j'ai enseigné le droit de l'environnement pendant une vingtaine d'années (1997-2021) avant de rejoindre le Gouvernement en tant que ministre de l'environnement (2021 à ce jour). J'ai suivi avec intérêt l'évolution du droit à un environnement sain dans l'enceinte des Nations Unies, notamment l'apparition des différentes catégories de droits (environnement sain, eau potable, assainissement), la poursuite des Objectifs du Millénaire pour le développement (ODD) et des objectifs de développement durable (ODD) à l'horizon 2030, la création de l'Expert indépendant sur les droits de l'homme et l'environnement en 2012, suivie par celle du Rapporteur spécial sur les droits de l'homme et l'environnement en 2015, de même que j'ai salué avec satisfaction l'adoption par l'AGNU d'une résolution historique, le 28 juillet 2022, faisant suite à une décision similaire du Conseil des droits de l'homme (2021), proclamant le droit d'accès à un environnement propre, sain et durable en tant que droit humain universel.
3. ESTABLISHED COMPETENCE (200-word limit)

Nationally, regionally or internationally recognized competence related to human rights (please explain how such competence was acquired).

En tant que juriste senior, j'ai été consultée lors de la constitutionnalisation de la sécurité climatique et des droits à l'environnement et à l'eau en Tunisie (2014), options qui ont été confirmées dans la Constitution de 2022. J'ai aussi fait partie de l'Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets de loi (2014-2021). Dans le cade de mon mandat ministériel entamé en 2021, j'ai supervisé l'élaboration participative d'un projet de code de l'environnement, qui a été transmis à la Présidence du Gouvernement en août 2023 pour suivi, ainsi qu'à l'élaboration de la Stratégie nationale de transition écologique (SNTE, 2023/35/50) composée de 5 axes déclinés en 53 mesures à réaliser de manière collaborative.

À l'échelle internationale, j'ai été consultée lors de l'élaboration du projet de Pacte mondial pour l'environnement (Club des juristes, Paris, 2017) et j'ai participé aux travaux de la Chaire Normandie pour la Paix (2019-2022), ainsi qu'à l'expérimentation des indicateurs juridiques de l'effectivité du droit (Convention de Barcelone, ODD 14).

Je participe actuellement, avec toute l'équipe du Centre international de droit comparé de l'environnement (CIDCE), à une réflexion visant à actualiser le projet de 3° Pacte international sur le droit des êtres humains à l'environnement en vue d'aboutir à une proposition à soumettre à de possibles négociations d'ici fin 2023, début 2024.

4. PUBLICATIONS OR PUBLIC STATEMENTS
Please list significant and relevant published books, articles, journals and reports that the candidate has written or public statements, or pronouncements that the candidate has made or events in which the candidate has participated in relation to the mandate.
4.1 Enter three publications in relation to the mandate applied for, in the order of relevance:

1. Title of publication: Le principe de non-régression en droit tunisien de l’environnement
Journal/Publisher: Rivista Quadrimestrale di diritto dell Ambiente, p. 134 à 173.
Date of publication: 2021, n° 2
Web link, if available: ANVUR Ranking: A-Class JournalISSN: 2239-964X
2. Title of publication: Le rôle de l’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets de loi en période de transition 
Journal/Publisher: Sorbonne Student Law Review, Revue juridique des étudiants de la Sorbonne, Volume 2, 2019, n° 1, p. 39 à 75.
Date of publication: 2019
Web link, if available: © Sorbonne Student Law Review/Revue juridique des étudiants de la Sorbonne 2023, ISSN 2647-4867
3. Title of publication: La pertinence de l’adhésion des États africains à la Convention de Maputo
Journal/Publisher: Revue africaine de droit de l’environnement (RADE) n° 4, 2019, p. 11 à 26.
Date of publication: 2019
Web link, if available: https://www.ifdd.francophonie.org/publications/revue-africaine-de-droit-de-lenvironnement-rade-no-04-2019/
If more than three publications, kindly provide a summary of the rest (200-word limit): Parallèllement à ma mission pédagogique, mes recherches académiques m'ont amenée à publier des documents didactiques comme par exemple une étude sur L'environnement et sa protection par le droit (1998), une approche financière des questions environnementales intitulée L'environnement, aspects financiers (1999) ainsi qu'un Manuel de droit pénal de l'environnement et de l'urbanisme (1999). J'ai souvent participé à des événements scientifiques à l'échelle nationale et internationale, comme par exemple le colloque sur le Droit constitutionnel de l'environnement, regards croisés, 6-7 mars 2018, dont les actes ont été publiés, incluant un article intitulé « L'avènement du constitutionnalisme environnemental en Tunisie », in M.-A. Cohendet (dir.), Droit constitutionnel de l’environnement, Paris, Ed Mare et Martin, Collection des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne, mai 2021.

De même, j'ai eu l'honneur de contribuer à des ouvrages (Mélanges) dédiés à d'éminents professeurs, comme par exemple« L’adaptation de la Tunisie aux changements climatiques », In Droit, humanité et environnement, In Mélanges en l’honneur du professeur Stéphane Doumbé-Billé, Bruxelles, Bruylant, 2020, p. 793 à 804 ou « L’introduction de la responsabilité sociétale des entreprises et organisations (RSE-RSO) en Tunisie », In Mélanges offerts au professeur Mohamed Larbi Fadhel MOUSSA, Tunis, CPU, 2022, p. 831 à 884. 

4.2 Enter three public statements or pronouncements made or events that the candidate may have participated in with respect to the mandate applied for, in the order of relevance:

1. Platform/occasion/event of public statement/pronouncement: Cérémonie de clôture de la Chaire Normandie pour la paix - Droits des générations futures (en ligne)
Event organizer: Chaire Normandie pour la Paix 
Date of public statement/pronouncement: 1er septembre 2023
Web link, if available: En tapant l'intitulé on trouve les temps forts de la clôture 
2. Platform/occasion/event of public statement/pronouncement: 4e Conférence des universitaires/académiciens/enseignants de droit de l’environnement du Moyen-Orient (en ligne) 
Event organizer:  Faculté de droit (Jordanie) – PNUE – Konrad Adenauer Stiftung – Chaire de droit de l’environnement de l’UNESCO - Université Hamad Bin Khalifa de Doha (Qatar), Association jordanienne pour le climat
Date of public statement/pronouncement: 28 février2023
Web link, if available: 
3. Platform/occasion/event of public statement/pronouncement: Symposium sur l'efficacité du droit de l'environnement et l'intégration des questions environnementales dans l'éducation judiciaire - participation
Event organizer: Cameroun/CEDEAO/ONU-Environnement/OIF/IFDD/OIF/UICN
Date of public statement/pronouncement: 5-8 février 2018
Web link, if available: L'intitulé permet de retrouver le programme et le rapport du symposium
If more than three, kindly provide a summary of the rest (200-word limit): Tout au long de ma carrière universitaire j'ai eu l'occasion de participer à de nombreux événements scientifiques, la plupart de mes communications présentées publiquement ayant ensuite donné lieu à des articles publiés dans des revues nationales et/ou internationales, comme par exemple « L'approche juridique des risques environnementaux liés à l'usage de l'eau et à sa gestion (expérience de la Tunisie) », article, contribution à l’école thématique organisée par le LADYSS (Université Paris X) « Gestion de l’eau et perception du risque en Méditerranée » ; Oléron. Presses de l’Université des Sciences Sociales de Toulouse, 25-29 septembre 2007, ou encore « Le devoir «écologique» de l’Etat », contribution au colloque sur La responsabilité environnementale dans les droits tunisien et français, 14-15 avril 2004, Unité de recherche obligations et arbitrage de la Faculté de droit de Sfax (Tunisie), en collaboration avec l’Ordre régional des avocats de Sfax, publiée in Etudes Juridiques n° 11, 2004, Faculté de droit de Sfax p. 133 à 210.
5. flexibility/readiness and AVAILABILITY of time (200-word limit)

to perform effectively the functions of the mandate and to respond to its requirements, such as participating in Human Rights Council sessions in Geneva and General Assembly sessions in New York; travelling on two country visits per year; drafting reports according to established deadlines; organizing and participating in consultations and meetings; addressing allegations of human rights violations with all concerned; providing advice to States and other stakeholders on issues related to the mandate; and engaging with a variety of stakeholders. 

Kindly indicate whether the candidate can dedicate an estimated time of four to six months per year to the work of a mandate depending on its workload. 

Actuellement en poste au Gouvernement, j'ai sollicité l'avis du Chef de l'État avant de me lancer dans la démarche d'un quelconque dépôt de candidature et il m'a gracieusement accordé son approbation sans aucune objection. Il en résulte que je continuerai sans doute à mener mon activité, parallèlement à celle du Mandat, si jamais ma candidature avait l'heur d'être retenue. Dans cette perspective, je suis entièrement disposée à participer aux sessions du Conseil des droits de l'homme à Genève et à New York, ainsi qu'à mener deux visites de pays par an, de même qu'à rédiger et remettre les rapports exigés dans les délais impartis, à organiser et à participer à des consultations et rencontres, à examiner des allégations de violations des droits de l'homme et à fournir des conseils aux Etats et à d'autres parties prenantes concernant diverses questions liées au Mandat, tout en interagissant avec de nombreux intervenants, partenaires et parties prenantes. Ma charge de travail en tant que ministre est importante. Néanmoins, étant experte dans mon domaine de compétence et familiarisée avec les questions à traiter, j'estime, sans fausse modestie, être en mesure de consacrer le temps nécessaire à toutes les obligations liées au Mandat en termes de charge de travail, soit de 4 à 6 mois par an.
Please note that the work of mandate holders is unpaid. Those appointed as mandate holders serve in their personal capacities. They are not United Nations staff members, they are not based in United Nations offices in Geneva or at another United Nations location, and they do not receive a salary or other financial compensation, except for travel expenses and daily subsistence allowance of “experts on mission”. 

6. NOMINATION FOR THE MANDATE
Indicate whether the candidate has been nominated by (check all that apply): 

 FORMCHECKBOX 
 Individual nominations (select this option if the candidate is self-nominating)

 FORMCHECKBOX 
 Governments

 FORMCHECKBOX 
 Regional groups operating within the United Nations human rights system

 FORMCHECKBOX 
 International organizations or their offices
 FORMCHECKBOX 
 Non-governmental organizations
 FORMCHECKBOX 
 National human rights institutions 

 FORMCHECKBOX 
 Other human rights bodies

For third-party nominations, please provide the name of the nominating entity and additional information about the nomination (200-word limit):


     
III. Motivation Letter, INCLUDING YOUR VISION OF THE MANDATE
600-word limit. Must be typed in the space below. Cannot be sent in a separate email or as an attachment. To be written by the candidates themselves, even if nominated by an other stakeholder.
Madame, Monsieur,


Faisant suite à l’appel à candidatures en référence, j’ai l’honneur de soumettre ma candidature au Mandat de Rapporteuse spéciale sur la question des obligations relatives aux droits de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable. 

Compte tenu de ma formation académique, de mon parcours professionnel et de mon engagement personnel, j’estime répondre aux critères et conditions requis pour remplir dignement ce Mandat et contribuer à une meilleure prise en compte du droit humain à un environnement sûr, propre, sain et durable en accomplissant les tâches inhérentes à ce Mandat.


Mon engagement en faveur de l’environnement a commencé à l’université et s’est affirmé lors de l’élaboration de ma thèse de doctorat en droit, intitulée « Le financement de la protection de l’environnement », soutenue en 1996 à l’Université de Paris I.

Mon parcours professionnel a été marqué par une coexistence harmonieuse entre l’enseignement et la recherche, principalement en droit de l’environnement, tant interne qu’international, aux côtés d’éminents professeurs et spécialistes internationaux, tels que Michel Prieur, Soukaïna Bouraoui ou Ali Mekouar, qui m’ont transmis leur amour du travail bien fait, de la rigueur et de l’exigence scientifique, outre leurs qualités humaines incomparables.


C’est donc tout naturellement que j’ai mis mes compétences et mon engagement pour la cause environnementale au service de mon pays lorsque j’ai été appelée en 2021 à exercer les fonctions de Ministre de l’environnement, mission que je poursuis à ce jour, avec une petite équipe très motivée et le soutien des parties prenantes. Selon une démarche participative, nous avons élaboré un projet de code de l’environnement novateur, le premier en Afrique du Nord à avoir intégré les changements climatiques, ainsi qu’une ambitieuse Stratégie nationale de transition écologique, validée par le Gouvernement en 2023.


Pour toutes ces raisons, je considère être en mesure de succéder honorablement à l’actuel titulaire du Mandat en vue de poursuivre les missions y afférentes conformément aux objectifs fixés par le Conseil des droits de l’homme,notamment :identifier les lacunes dans la protection et les entraves à la jouissance du droit de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable, en lien avec la réalisation des objectifs de développement durable ;dialoguer et collaborer avec les parties prenantes afin de sensibiliser davantage l’opinion publique ; prendre en considération la vulnérabilité particulière des femmes et des filles face aux changements climatiques et recenser leurs bonnes pratiques en tant qu’actrices du changement et de la gestion durable de l’environnement ; effectuer à cet effet des visites de pays ; travailler en étroite concertation, en évitant les doublons inutiles, avec d’autres titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, institutions, fonds et programmes compétents des Nations Unies, en tenant compte des vues d’autres parties prenantes, dont les mécanismes régionaux relatifs aux droits de l’homme, les institutions nationales des droits de l’homme, les organisations de la société civile et les établissements universitaires ; présenter au Conseil des droits de l’homme et à l’Assemblée générale des rapports assortis de conclusions et de recommandations.

IV. LANGUAGES (READ / WRITTEN / SPOKEN)
Please indicate all language skills below.  

1. Mother tongue: Tchèque
2. Knowledge of the six official languages of the United Nations:

Arabic: Yes or no: Yes   If yes,

Read: Easily or not easily: easily
Write: Easily or not easily: not easily
Speak: Easily or not easily: easily
Chinese: Yes or no: non   If yes,

Read: Easily or not easily:      
Write: Easily or not easily:      
Speak: Easily or not easily:      
English: Yes or no: yes   If yes,


Read: Easily or not easily: easily
Write: Easily or not easily: not easily
Speak: Easily or not easily: easily
French: Yes or no: Yes   If yes,

Read: Easily or not easily: easily
Write: Easily or not easily: easily
Speak: Easily or not easily: easily

Russian: Yes or no: no   If yes,

Read: Easily or not easily:      
Write: Easily or not easily:      
Speak: Easily or not easily:      
Spanish: Yes or no: no   If yes,


Read: Easily or not easily:      
Write: Easily or not easily:      
Speak: Easily or not easily:      
V. EDUCATION

Please list the candidate’s academic qualifications (university level and higher, indicating the type of degree and field of study, academic institution and whether full- or part-time). If space in the table is insufficient, more than one degree may be listed in the additional cell below, separating them by a blank line.
	Name of degree, field of study and name of academic institution, full or part-time:
	Years of attendance

(provide a range from-to, for example 1999-2003; 

for ongoing education, please put e.g. 2018-present):
	Degree obtained (please indicate YES or NO):
	Place and country:

	Name of degree: Doctorat en droit
Field of study: Droit public
Academic institution: Université de Paris 1, Panthéon-Sorbonne
Full or part-time: Déplacements fréquents entre la TUnisie et la France, puis Congé d'études de 1993 à 1996 
	1991-1996
	OUI
	Paris, France

	Name of degree: Diplôme d'études approfondies en droit public
Field of study: Droit public et financier
Academic institution: Faculté de droit et de science politique
Full or part-time: Plein temps 
	1988-1990
	OUI
	Tunis, Tunisie

	Name of degree: Licence en droit public
Field of study: Droit public
Academic institution: Faculté de droit et de science politique
Full or part-time: Plein temps 
	1984-1988
	OUI
	Tunis, Tunisie

	Name of degree: Baccalauréat
Field of study: Série B (économie)
Academic institution: Lycée Carnot (Académie de Paris)
Full or part-time: Plein temps 
	1983-84
	OUI
	Tunis, Tunisie

	Name of degree:      
Field of study:      
Academic institution:      
Full or part-time:       
	     
	
	     

	Additional:      
	
	
	


VI. EMPLOYMENT

Please list ALL RELEVANT professional positions held in the area of human rights, beginning with the candidate’s current (or most recent) occupation. Also, indicate whether positions held were full-time or part-time. If space in the table is insufficient, more than one position may be listed in the additional cell below, separating them by a blank line. Please be as precise as possible since this section is important for assessing the eligibility of candidates in terms of professional experience. 

	Name of employer,

functional title,

main functions of position (brief description), full- or part-time:
	Years of work
(provide a range from-to, e.g., 05/1999-10/2005; 

for ongoing activities, please put, e.g., 08/2018-present):
	Place 
and country:

	Name of employer: Gouvernement tunisien
Functional title: Ministre 

Main functions of position: Ministre de l'environnement
Full- or part-time: Plein temps
	Depuis le 11 octobre 2021
	Tunisie

	Name of employer: Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de TUnis, Université de Carthage
Functional title: Professeure en droit public 

Main functions of position: Professeure en droit public
Full- or part-time: Plein temps
	2009-2021
	Tunis, Tunisie

	Name of employer: Faculté des sciences juridiques, économiques et de gestion de Jendouba, Université de Jendouba
Functional title: Maître de Conférences en droit public 

Main functions of position: Maître de Conférences et Cheffe de département 
Full- or part-time: Plein temps
	2004-2009
	Jendouba, Tunisie

	Name of employer: Faculté de droit de Sfax, Université de Sfax
Functional title: Maître de conférences en droit public 

Main functions of position: Maître de conférences en droit public
Full- or part-time: Plein temps
	2002-2004
	Sfax, Tunisie

	Name of employer: Facuté de droit et de science politique, Université Tunis El Manar
Functional title: Maître-Assistante en droit public 

Main functions of position: Maître-Assistante en droit public
Full- or part-time: Plein temps
	1996-2002
	Tunis, Tunisie

	Name of employer: Faculté de droit et de science politique, Université Tunis El Manar
Functional title: Assistante en droit public 

Main functions of position: Assistante en droit public
Full- or part-time: Plein temps
	1990-1996
	Tunis, TUnisie

	Name of employer:      
Functional title:       

Main functions of position:      
Full- or part-time:      
	     
	     

	Name of employer:      
Functional title:       

Main functions of position:      
Full- or part-time:      
	
	

	Additional:      
	
	


VII. COMPLIANCE WITH ETHICS AND INTEGRITY PROVISIONS 
(of Human Rights Council resolution 5/1)
To be completed by the candidate or by the nominating entity on the candidate’s behalf.

1. Does the candidate have any official, professional, personal, or financial relationships that might cause the candidate to limit the extent of inquiries, to limit disclosure, or to weaken or slant findings in any way? If yes, please explain.

Non
2. Are there any factors that could either directly or indirectly influence, pressure, threaten, or otherwise affect the candidate’s ability to act independently in discharging the mandate? If yes, please explain:

Non
3. Is there any reason, currently or in the past, that could call into question the candidate’s moral authority and credibility, or does the candidate hold any views or opinions that could prejudice the manner in which the candidate discharges the mandate? If yes, please explain:

Non
4. Does the candidate comply with the provisions in paragraphs 44 and 46 of the annex to Human Rights Council resolution 5/1? (please answer YES if the candidate complies; NO if the candidate does not comply, and provide an explanation).

Para. 44: The principle of non-accumulation of human rights functions at a time shall be respected.

Para. 46: Individuals holding decision-making positions in Government or in any other organization or entity which may give rise to a conflict of interest with the responsibilities inherent to the mandate shall be excluded. Mandate holders will act in their personal capacity.

Je suis actuellement Ministre de l'environnement de mon pays (Tunisie). 
5. Should the candidate be appointed as a mandate holder, the candidate will have to take measures to comply with paragraphs 44 and 46 of the annex to Council resolution 5/1. In the event that the current occupation or activity, even if unpaid, of the candidate may give rise to a conflict of interest (e.g., if a candidate holds a decision-making position in a Government) and/or there is an accumulation of human rights functions (e.g., as a member of another human rights mechanism at the international, regional or national level), necessary measures could include relinquishing positions, occupations or activities. If applicable, please indicate the measures that the candidate will take in this regard.

Ma position au Gouvernement ne me semble pas devoir limiter ou entraver ma capacité à agir de manière conforme aux exigences du Mandat spécial, si ma candidature avait l'heure d'être sélectionnée. Si un quelconque conflit d'intérêt devait apparaître en cours de mandat, je suis prête à renoncer à l'une des fonctions source de conflit, si nécessaire et en cas de besoin.
VIII. CERTIFY AND SUBMIT APPLICATION
To be completed by the candidate. The candidate’s name below should match how it is entered on the first page of the form and in the online survey. 


Kindly note that whilst no changes can be made after this application form has been submitted and the deadline for applications has expired, any relevant change of current occupation, employment, or position, or any other relevant fact or circumstance should be brought to the attention of the Secretariat by 
email (ohchr-hrcspecialprocedures@un.org). 

I hereby certify that all of the statements made in this application are true, complete and are made in good faith. I understand that falsifying or intentionally withholding information will be grounds for not being selected or appointed or the withdrawal of any proposed appointment or, if an appointment has been made and accepted, for its immediate cancellation or termination.


Please review the application before you insert your name and date to indicate your agreement. 

Name: Leïla CHIKHAOUI-MAHDAOUI
Date: 29 novembre 2023
****
� The online survey is used to collect information for administrative purposes such as personal data (i.e., name, gender, nationality), contact details, mandate applying for and, if appropriate, nominating entity. The same name, gender and nationality must be used both in the online survey and in the Word application form. 


� The mandate-specific application form in Word format includes a motivation letter of maximum 600 words (section III of the form). The application form should be completed in English or French only, the two working languages of the United Nations Secretariat. The application form will be used as received to prepare the public list of eligible candidates who applied for the vacancy. The application forms of eligible candidates will also be posted as received on the OHCHR public web page for the selection process. 
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